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« Une avancée irréversible, 
une loi de la République »

ConCert à la Bastille pour le mariage et l'adoption pour tous

29 mai
    Atelier du changement 
à Reims

15 juin
   Forum  
des progressistes européens 

16 juin
   Convention nationale 
Europe
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La Bastille fête le mariage 
pour tous

reportage

 

Harlem Désir, 19/05/13

Le renoncement 
de Cahuzac 
« Jérôme Cahuzac a pris la 
bonne décision, conforme 
aux engagements qu’il 
avait pris le 16 avril à 
la télévision, de ne pas 
se représenter à un 
mandat public. J’appelle 
maintenant toute la 
gauche à se rassembler 
autour de Bernard Barral 
pour pouvoir garder cette 
circonscription à gauche. La 
campagne peut maintenant 
se mener sur les vrais 
enjeux : quel candidat 
et quelle politique. »

Pierre Moscovici, 21/05/13

Chiffres
« C’est vrai, la situation est 
grave. Mais ce qui explique 
les mauvais chiffres, c’est 
que la zone euro connaît 
une seconde année de 
récession. Or, la France n’est 
pas une île, elle est au cœur 
de l’Europe. » 

Bernard Cazeneuve, 21/05/13

Évasion fiscale
« Il n’y aura ni amnistie ni 
cellule de régularisation. 
Il doit y avoir un processus 
transparent de droit 
commun permettant aux 
fraudeurs de se mettre en 
conformité avec la loi. Ils 
ont intérêt à se signaler. 
Sinon, ils risqueraient 
jusqu’à sept ans de prison 
pour les cas les plus graves. 
Nous allons augmenter les 
capacités d’intervention 
de la police fiscale, lui 
permettant d’enquêter 
sur des comptes ouverts à 
l’étranger. La fraude fiscale 
en France est estimée entre 
60 et 80 milliards d’euros 
par an.  »

l’info
en continu

35 000 personnes sont venues célébrer, dans la 
joie, la loi sur le mariage et l’adoption pour tous, 
mardi soir à la Bastille. Mika, la tête d’affiche 
de la soirée, mais aussi Mademoiselle K, Jérôme 
Daran, HK et les Saltimbanques ou encore les 
Lascars Gays, de nombreux artistes ont répondu 
à l’appel de l’Inter-LGBT, qui organisait ce grand 
concert gratuit un mois après le vote de la loi 
Taubira, et cinq jours après sa validation par le 
Conseil constitutionnel. Sur la place flottaient des 
drapeaux arc-en-ciel et bleu blanc rouge. Beaucoup 
de couples brandissaient fièrement des pancartes 
« mariés dans l’année ». Un moment important, car 
« c’est une façon de lutter contre l’homophobie », 
juge Sarah, jeune brunette souriante. À ses côtés, 
Antoine, la trentaine, estime que « cet événement 
peut faire avancer les choses », et ajoute « c’est 
bien que des artistes comme Mika s’engagent pour 
donner de la visibilité au mouvement ».
Nicolas et son amie Maïwenn s’enthousiasment 
pour « un événement historique » qu’ils sont venus 
fêter comme il se doit, malgré des températures et 
un ciel peu cléments. Amandine et Élodie, toutes 
deux étudiantes, sont ravies de « s’engager pour 
une bonne cause, celle de l’égalité ». « Cela fait plus 
de trente ans que je me bats pour les droits des 
homosexuels, raconte pour sa part Jean-Claude. 

Cette loi va surtout aider les jeunes à s’intégrer 
plus facilement dans la société. Parce qu’encore 
aujourd’hui, dans les petites villes, il est difficile 
d’assumer son homosexualité. En donnant une 
image positive des couples homos, cela peut aider à 
faire évoluer les mentalités. »
Sur place, les spectateurs fustigent encore le 
climat « de peur » instauré par les opposants tout 
au long des ces semaines de débat. « Le combat 
n’est pas terminé, cette soirée ne nous fait pas 
oublier que dimanche d’autres vont défiler contre 
nos droits, confie, combattif, Samih, Il y a une 
homophobie latente, et il faut continuer à faire 
réagir. » Jean-Claude retient surtout « que ce 
climat nous aura permis de voir qui sont ceux qui 
nous soutiennent. »

« Il nous reste beaucoup de travail, les préjugés ont 
la vie dure », confirme Nicolas Gougain. Le porte-
parole de l’Inter-LGBT veut toutefois rester confiant : 
« Envoyons un message fort pour dire qu’il faut en 
finir avec toutes les discriminations. Les mentalités 
vont évoluer avec le temps. »
Pour Erwann Binet, député PS de l’Isère et 
rapporteur du projet de loi, la fête de la Bastille 
« est une très bonne manière de terminer ces longs 
mois de débat ». Bertrand Delanoë, Harlem Désir, 
Dominique Bertinotti ou encore Bruno Le Roux 
étaient également Place de la Bastille. Sur scène, 
Robert Hue, sénateur (MUP) a salué « un moment 
historique pour la République ». Saluant cette 
« loi de la République » de la France, Harlem Désir 
a tenu à répondre aux anti-mariage pour tous, 
« Ils n’arriveront pas à faire divorcer la France de 
l’amour de l’égalité. Maintenant que cette loi est 
votée, il faut la respecter, a-t-il conclu, il faudra que 
tous les maires l’acceptent et l’appliquent dans 
toutes les communes. » Le premier mariage pour 
tous aura lieu à Montpellier le 29 mai, Hélène 
Mandroux, maire de la ville, unira ainsi Vincent et 
Bruno. En toute simplicité.

Samedi 18 mai, la loi sur le mariage et l'adoption pour tous a été 
promulguée par le président de la République François Hollande. 
« Une avancée irréversible » pour Harlem Désir, qui a donné lieu à 
une grande fête populaire Place de la Bastille à Paris. 
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Michèle Delaunay, 20/05/13

Journée 
de solidarité
« Un aspect réussi de cette 
mesure c’est qu’elle rapporte 
2,4 milliards d’euros par an, 
qui vont et je m’y engage, 
en direction des personnes 
âgées et des handicapés. 
Et pour des actions qui 
comptent. (L’argent) issu 
de cette journée constitue 
10 % de la Caisse nationale 
de solidarité. » 

Aurélie Filippetti, 20/05/13

Exception 
culturelle
« L’exception culturelle est 
une ligne rouge, et la France 
n’acceptera pas que, dans le 
mandat de négociation de 
la Commission européenne, 
ne soit pas inclus le principe 
de la défense de l’exception 
culturelle, incluant les 
services audiovisuels. Ce 
n’est pas négociable pour 
nous. Aujourd’hui, la culture 
est un enjeu géopolitique 
pour l’Europe. » 

Marisol Touraine, 22/05/13

Mediator
« Monsieur Servier n’est pas 
à un geste de mépris près, en 
direction des victimes. Moi, 
ce que je souhaite, c’est que 
la justice soit rendue, et que 
les victimes soient, au fond, 
reconnues comme telles, et 
qu’elles puissent reprendre 
leur vie, avec le sentiment 
que leur vie n’a pas été 
totalement gâchée par la 
cupidité d’un homme. » 

David Assouline, 21/05/13

Égalité
« Alors que certains 
continuent le rejet et la 
haine des autres, la Bastille 
fête l'égalité, la fraternité et 
la joie de vivre ensemble . »

reportage

Tiseme aurait pu 
travailler dans une 
crèche ou en école 
maternelle avec son 
BEP petite enfance. Elle 
l'a fait quelques mois 
mais s'est lassée de « la 
routine » du métier. Elle 
s'est réorientée ensuite 
dans la restauration, avec 
un certain succès. Chef 
de rang puis au bout de 
deux mois, manageuse 
du même restaurant, 
une mésentente au 
sein de l'équipe lui 
a fait quitter ce job 
d'encadrement qu'elle 

aimait pourtant bien. Ensuite elle a enchaîné des 
petits boulots : colonies de vacances, serveuse 
dans un restaurant de sushis, « Mais obtenir ne 
serait-ce qu'un CDD de deux mois, c'était difficile 
voire impossible ». Elle a connu le vrai chômage 
pendant six mois, celui qui fait douter et dont on 
a l'impression qu'on ne sortira jamais. « J'ai eu une 
période de dépression, je voyais autour de moi 

que les gens retrouvaient une activité ». Sauf que 
pour Tiseme, rien ne se passe, rien ne se débloque. 
« Je m'étais complètement isolée, sans revenu, je 
ne sortais plus, je ne voyais plus personne sauf 
mes parents et mon copain ». Et son conseiller à la 
mission locale de Guyancourt, qu'elle rencontre 
tous les matins, et qui, en décembre, lui parle 
des emplois d'avenir. Elle décroche début mars 
un contrat chez Act’Yv, un CDD qui au moment 
de la signature se transforme en CDI, comme 
agent administratif. Elle se charge de mettre en 
relation les 251 boîtes clientes de son association 
d'insertion, et les demandeurs d’emplois qu’elle 
salarie. Sa force : savoir, pour être passée par-là, 
que le découragement est assez fréquent chez 
les demandeurs d'emploi, « mais je laisse une 
barrière sinon je n'arriverais pas à les aider ». 
Elle espère évoluer vers le métier de conseillère 
d'insertion et aussi démarrer une formation en 
anglais. L'emploi d'avenir est aussi là et surtout là 
pour ça. « Les coups de blues » sont derrière elle, 
désormais, elle a des projets: « passer le permis et 
acheter » dit-elle avec des yeux roulant d'envie. Elle 
a 21 ans et commence à réfléchir à la décoration 
de son bureau. 

« Si nous on n'y croit pas personne n'y croira ! » Géraldine 
Psaltopoulos, directrice d’Act’Yv en est convaincue, les emplois 
d'avenir sont une des solutions au chômage des jeunes, et il faut 
s’en servir. « Je ne comprends pas que mes homologues n'y aient 
pas encore davantage recours » s’étonne-t-elle. Portraits de deux 
jeunes qui ont retrouvé un travail grâce aux emplois d'avenir. 

tiseme Kabbouri

« Obtenir ne 
serait-ce qu'un 
CDD de deux mois, 
c'était difficile voire 
impossible »

La jeunesse a de l'avenir 

Elle est arrivée en mars 
seulement mais déjà sait-
elle que ce travailleur 
ne pourra jamais aller 
au fin fond des Yvelines 
pour tondre une pelouse 
à 14h. « D’abord parce 
que c’est loin et surtout 
parce qu’il n’a pas le 
permis. J'ai une très 
bonne mémoire des 
gens et des profils ». C'est 
le nouveau quotidien 
d'Émelyne depuis qu'elle 
a signé son CDI emploi 
d'avenir chez Act’Yv. Du 
lundi au vendredi elle 
cherche à faire coïncider 
des commandes de 

missions avec des gens qui espèrent travailler, 
même quelques heures. Elle se déplace aussi 
sur les chantiers pour vérifier que tout se passe 
correctement. Bientôt elle démarchera les 

particuliers pour qu’ils fassent appel à Act’Yv 
dans les menus travaux qu’ils auraient à réaliser. 
Émelyne est loin des rayons de prêt-à-porter 
espagnol et du magasin de Saint-Quentin en 
Yvelines dont elle était directrice-adjointe 
pendant six mois. Loin aussi du Canada où elle 
fut également vendeuse dans la même enseigne 
noire et dorée. Elle a commencé à travailler à 
18 ans, « J’étais assez forte à l’école mais cela ne 
me plaisait pas, je voulais travailler vite pour être 
indépendante ». Maman en septembre 2012, elle 
touchait 900 euros de RSA avec la naissance de son 
fils. Son désir d’indépendance en prenait un coup, 
elle s’est donc remise à la recherche d’un travail, 
« Je n’ai jamais vraiment été à la recherche d’un 
emploi, explique-t-elle, j’étais là au bon moment 
au bon endroit ». Au lancement des emplois 
d’avenir et à la mission locale de Guyancourt donc. 
Elle signe un CDI comme agent administratif. 
Elle touche le smic, un treizième mois, une prime 
d’assiduité et des tickets restaurant. « Tout ça veut 
dire que je travaille maintenant ».

Émelyne michaud 

«  Je n’ai jamais 
vraiment été à la 
recherche d’un 
emploi, j’étais là au 
bon moment au 
bon endroit ». 



UN AN D'ENgAgEMENTS TENUS
POUR L'EMPLOI ET L'ACTIvITÉ 
DES ENTREPRISES

 Tout pour l'emploi ! 

>  Les emplois d’avenir, qui aident les jeunes peu qualifiés à obtenir une première expérience professionnelle 
avec une formation. 150 000 contrats doivent être signés entre 2013 et 2014.

>  Les contrats de génération pour maintenir les seniors dans l’emploi et embaucher les jeunes en CDI. 
500 000 contrats seront financés sur le quinquennat.

 Le choix de la compétitivité du désendettement  
 et de la reconquête productive 

>  Le Pacte pour la croissance, la compétitivité et l’emploi et ses 35 mesures 
dont le crédit d’impôt pour redresser l’industrie, relancer la croissance, 
investir dans les filières d’avenir, embaucher et gagner des parts de marché 
dans la mondialisation.

>  Le projet de loi sur la sécurisation de l’emploi donne plus de droits aux salariés 
(présence dans les instances de gouvernance des grands groupes, couverture 
santé pour tous les salariés, compte personnel de formation, taxation des contrats courts, droits rechargeables à 
l'assurance chômage) et plus de capacités d’adaptation aux entreprises pour affronter la crise.

>  Le désendettement pour la souveraineté économique. La droite a laissé se creuser la dette et les déficits en 
multipliant les cadeaux fiscaux aux plus riches. Aujourd'hui, nous désendettons la France pour qu'elle puisse 
rester maître de ses choix. Les efforts sont répartis équitablement, avec notamment la taxe de 75 % sur 
les rémunérations de plus d'un million d'euros dans les entreprises.

UN AN D'ENgAgEMENTS TENUS
POUR L'EUROPE DE LA CROISSANCE, 
CONTRE L’AUSTERITÉ 

>   Le pacte de croissance a été adopté lors du sommet européen de juin 2012. Il représente 
120 milliards d’euros pour la croissance, l’emploi et les territoires.

>  L’union bancaire a également été actée lors du sommet de juin 2012 : une protection pour la 
zone euro contre les spéculateurs.

>  La taxe sur les transactions financières va être instaurée. 

>  La défense de la PAC : l’enveloppe de la France a été sauvée lors du Conseil européen 
consacré à l’examen du budget européen pluriannuel 2014-2020. C’est une victoire pour 
nos agriculteurs.

>  La lutte contre les paradis fiscaux : renforcement des moyens de la lutte contre la grande 
délinquance économique et financière, publication des filiales des banques françaises 
à l’étranger, liste des paradis fiscaux révisée.

« C’est une formule bien 
adaptée, je pourrais recruter 
trois personnes encore, puisque 
j’ai trois salariés qui sont 
proches de la retraite. » 
alain delaby, premier pdg 
à avoir recruté un contrat de génération

« avant mon emploi 
d’avenir, obtenir ne serait-ce 
qu'un Cdd de deux mois, 
c'était difficile 
voire impossible. » 
tiseme, 21 ans, emploi d’avenir 
d’agent administratif, guyancourt


